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Par lettre du 26 novembre 1968, le president du Conseil des Communautes europeennes a consulte le Parlement europeen 
conformement a ['article 100 du traite de la C.E.E. sur la proposition de la Commission concernant une directive relative au 
rapprochement des Legislations des Etats membres concernant l'extrait de viande, l'extrait de levure, l'extrait de protliines, 
l'arome pour potages et autres mets, les bouillons, les potages et les sauces a base de viande. 

Le Parlement europeen a renvoye, le 28 novembre 1968, cette proposition de directive a Ia commission des affaires sociales et 
de la sante publique, comphente au fond, et a la commission juridique, saisie pour avis. 

Le 5 decembre 1968, la commission des affaires sociales et de la sante publique a designe M. Merchiers comme rapporteur. 

La commission a examine la proposition de directive au cours de sa reunion du 8 janvier 1969. 

Le 30 janvier 1969, elle a discute !'avis habli par M. Deringer au nom de la commission juridique, avis annexe au present 
document. 

L'expose des motifs faisant suite ala proposition de resolution a he adopte a l'unanimite le 30 janvier 1969 par la commission 
des affaires sociales et de Ia sante publique. 

Etaient presents: M. Muller, president, Mile Lulling, vice-president, MM. Merchiers, vice-president et rapporteur, Behrendt, 
Bergmann, Bersani, Bregegere, Califice (supplliant M. Colin), Dittrich, Laudrin, Vander Ploeg, Ramaekers, Santero, Servais, 
Springorum. 

Le 11 flivrier 1969, la commission a adopte a l'unanimite Ia presente proposition de resolution. 

Etaient presents: MM. Muller, president, Merchiers, vice-president et rapporteur, Behrendt, Berkhouwer, Berthoin, Boersma, 
Bregegere, Califice (suppleant M. Colin), Dittrich, Gerlach, ]arrot, Laudrin, Ramaekers, Santero, Schuijt (suppleant 
M. Bersani), Servais, Vredeling, Wohlfart (suppleant Mile Lulling). 
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A 

La commission des affaires sociales et de !a sante publique soumet, sur !a base de !'expose des motifs ci-joint, 
au vote du Parlement europeen, !a proposition de resolution suivante: 

Proposition de resolution 

portant avis du Parlement europeen sur !a proposition de la Commission des Commu­
nautes europeennes au Conseil concernant une directive relative au rapprochement des 
legislations des Etats membres concernant l'extrait de viande, l'extrait de levure, 
l'extrait de proteines, l'arome pour potages et autres mets, les bouillons, les potages 

et les sauces a base de viande 

Le Parlement europeen, 

vu la proposition de la Commission des Communautes europeennes au Conseil (1), 

consulte par le Conseil conformement a !'article 100 du traite instituant !a C.E.E. 
(doc. 171/68), 

vu le rapport de !a commission des affaires sociales et de !a sante publique et !'avis 
de !a commission juridique (doc. 212/68), 

1. Constate avec satisfaction que, grace a cette proposition de directive, !a Commission 
a fait un nouveau pas en avant dans !a mise en place d'une legislation communautaire sur 
les denrees alimentaires; 

2. Rappelle que lors de !'elaboration de dispositions communautaires en matiere de 
legislation sur les denrees alimentaires il doit etre tenu compte de !a necessite, 
d'une part, de proteger !a population contre les dommages qui pourraient resulter de 
!'utilisation, dans !a fabrication des denrees alimentaires, d'additifs dangereux pour !a 
sante, et d'autre part, de proteger le consommateur contre toutes pratiques mensongeres 
ou trompeuses du fait d'indications fausses ou insuffisantes sur l'emballage des produits; 

3. Reitere !a revendication qu'il a deja maintes fois presentee et selon laquelle !a 
protection de !a sante de !a population de !a Communaute doit toujours avoir !a 
priorite sur les considerations d'opportunite economique; 

4. Invite !a Commission a veiller a ce que le service special charge des problemes 
interessant les consommateurs cree l'annee derniere, service qui se saisit de toutes les 
questions concernant directement les consommateurs et entretient des contacts avec les 
organisations de consommateurs tant nationales qu'internationales, intervienne a l'avenir 
dans !'elaboration des dispositions relatives aux denrees alimentaires afin qu'il soit dument 
tenu compte des interets des consommateurs; 

5. Souligne que des indications suffisantes, veridiques et controlables doivent figurer 
sur l'emballage afin de permettre au consommateur de connaltre !a composition et !a 
valeur reelle des produits et d'acheter en pleine connaissance de cause; 

6. Insiste, en conformite avec ses avis anterieurs, sur le fait que le controle relatif a 
!'application des dispositions de !a presente directive soit assure des !'entree en vigueur 
de celle-ci; 

(1 ) J.O. C 136 du 19 decembre 1968, p. 7. 
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7. Souhaite done que, sans plus attendre, soit institue le Comite permanent des den­
rees alimentaires charge d'etablir les mesures de controle necessaires, et, en se referant 
a sa proposition de modification relative a !'article 7 de Ia proposition de directive, 
insiste une fois encore sur le fait que ce Comite des denrees alimentaires ne peut avoir 
que des fonctions consultatives et ne peut reduire les competences de Ia Commission qui 
decide so us sa pro pre responsabilite; 

8. Reitere le vceu adresse anterieurement a Ia Commission et au Conseil de veiller, 
dans le cadre de leurs competences, a ce que les experts poursuivent leurs travaux avec 
comme objectif de limiter a ]'indispensable le nombre des additifs autorises dans 
les denrees alimentaires; 

9. Prend acte de ]'affirmation de Ia Commission selon laquelle les teneurs maxima, 
fixees a l'annexe II de Ia proposition de directive pour !'utilisation des additifs dans les 
denrees alimentaires, donnent Ia garantie que Ia consommation du produit final ne 
nuira pas a Ia sante du consommateur; 

10. Approuve les gran des !ignes de Ia proposition de directive; 

11. Invite Ia Commission a faire siennes les modifications suivantes, conformement a 
l'alinea 2 de !'article 149 du traite instituant Ia C.E.E.; 

12. Invite sa commission competente a controler attentivement si Ia Commission des 
Communautes europeennes modifie sa proposition conformement aux modifications 
apportees par le Parlement europeen et, le cas echeant, a lui faire rapport a ce sujet; 

13. Charge son president de transmettre Ia presente resolution et le rapport de sa 
commission competente au Conseil et a Ia Commission des Communautes europeennes. 

TEXTE PROPOSE PAR LA COMMISSION DES COMMUNAUTES 
EUROPEENNES 

TEXTE MODIFIE 

4 

Proposition de directive du Conseil 

relative au rapprochement des legislations des Etats membres concernant l'extrait de viande, 
I' extrait de levure, I' extrait de proteines, I' arome pour potages et autres mets, les bouillons, les 

potages et les sauces a base de viande 

LE CONSEIL DES COMMUNAUTES EUROPEENNES, 

vu le traite instituant Ia Communaute economi­
que europeenne, et notamment son article 100, 

vu Ia proposition de Ia Commission, 

vu ]'avis du Parlement europeen, 

vu !'avis du Comite economique et social, 

considerant que les legislations des Etats membres 
definissent Ia composition des extraits de viande, de 
levure et de proteines, de l'arome pour potages et 
autres mets, des bouillons, potages et sauces a base 
de viande, determinent les substances qui peuvent etre 
ajoutees au cours de leur fabrication, et prescrivent 
des regles particulieres pour leur etiquetage; 



TEXTE PROPOSE PAR LA COMMISSION DES COMMUNAUTES 
EUROPE:ENNES 

TEXTE MODIFIE 

considerant que les differences qui existent actuelle­
ment entre ces legislations entravent !a libre circulation 
des produits susvises et peuvent soumettre les entre­
prises a des conditions de concurrence inegales; 
qu'elles ont de ce fait des incidences directes sur 
l'etablissement et le fonctionnement du Marche 
commun; 

considerant, par consequent, qu'il est necessaire de 
determiner au niveau communautaire !a composition 
de ces produits, les substances qui peuvent etre 
ajoutees au cours de leur fabrication et les conditions 
de cette addition, ainsi que les regles auxquelles doit 
repondre leur etiquetage; 

considerant que la determination des modalites 
relatives au prelevement des echantillons et des 
methodes d'analyse necessaires au controle de !a 
composition et des caracteristiques de fabrication de 
ces produits ainsi que les modifications ou comple­
ments eventuels a apporter, sur !a base des resultats 
des recherches scientifiques et techniques, a !a liste des 
substances qui peuvent etre ajoutees au cours de leur 
fabrication, sont des mesures d'application de carac­
tere technique et qu'il convient d'en confier !'adoption 
a !a Commission dans le but de simplifier et d'acce­
Ierer Ia procedure; 

considerant que dans tous les cas pour lesquels le 
Conseil confere a !a Commission des competences pour 
!'execution des regles etablies dans le domaine des 
denrees alimentaires, il convient de prevoir une pro­
cedure instaurant une cooperation etroite entre les 
Etats membres et !a Commission au sein du Comite 
permanent des denrees alimentaires institue par la 
decision du Conseil du ... , 

A ARRETE LA PRESENTE DIRECTIVE: 

Article 1 

Les Etats membres ne peuvent, pour des motifs 
concernant !a composition, les caracteristiques de 
fabrication, le conditionnement et l'etiquctage, inter­
dire ni entraver le commerce, sous les denominations 
qui leur sont reservces, des produits enumeres a 
l'annexe I, s'ils repondent aux definitions et regles 
communes prevues dans Ia presente directive et scs 
annexes. 

Article 2 

1. Lcs Etats membres prennent toutes dispositions 
utiles pour que les denominations enumerees a 
l'annexe I ne puissent etre utilisees dans le commerce 
que pour designer les produits definis a cette annexe. 

2. Ils prennent toutes dispositions utiles pour que 
les produits enumeres a l'annexe I, paragraphes 5 a 11, 
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EUROPf:ENNES 

TEXTE MODIFIE 

ne puissent etre commercialises sous les denominations 
qui leur sont reservees, que si leur preparation, pour 
les rendre directement consommables, necessite tout 
au plus une addition d'eau et eventuellement un 
chauffage ou une cuisson. 

Article 3 

1. Les Etats membres autorisent, dans les produits 
definis a l'annexe I, l'emploi des additifs enumeres a 
l'annexe II. Ils prennenttoutes dispositions utiles pour 
que les pourcentages fixes a cette annexe ne soient 
pas depasses dans le produit fini. Ils interdisent 
l'emploi de tout autre additif. 

2. En ce qui concerne le traitement des matieres 
premieres au moyen d'autres additifs que ceux 
enumeres a l'annexe II, chaque Etat membre autorise, 
dans les produits definis a l'annexe I et fabriques a 
l'interieur de la Communaute, la presence de residus de 
traitement autorise par la legislation de l'Etat membre 
d'origine. 

Toutefois, d'eventuelles traces d'anhydride sul­
fureux provenant d'un des traitements vises a 
l'alinea precedent ne peuvent depasser 20 mg par litre 
de produit prepare suivant le mode d'emploi, et 50 mg 
dans le cas de potages a base de fruits sees et presen­
tant un gout sucre. 

Article 4 

1. Sans prejudice des mesures a prendre par le 
Conseil en matiere d'etiquetage des denrees alimen­
taires, les Etats membres prennent toutes dispositions 
utiles pour que les produits definis a l'annexe I ne 
puissent etre mis dans le commerce que si leurs reci­
pients, emballages ou etiquettes portent les indications 
suivantes, bien visibles, clairement lisibles et indele­
biles: 

a) La denomination qui leur est reservee; toutefois, 
les denominations des produits definis a l'annexe I, 
paragraphes 4, 5, 6, 7, 8, 10 et 11, peuvent ne 
pas etre indiquees lorsqu'est utilisee l'une des 
denominations traditionnelles enumerees a l'an­
nexe III; 

b) Le mode d'emploi pour les produits definis a 
l'annexe I, paragraphes 5 a 11; 

c) Le poids net exprime en grammes ou en kilo­
grammes pour les produits definis a l'annexe I, 
paragraphes 1, 2 et 3, le volume pour le produit 
defini a l'annexe I, paragraphe 4, et pour les autres 
produits definis a cette annexe, le volume du pro­
duit, apres preparation suivant le mode d'emploi, 
exprime en litre ou fraction de litre; lorsqu'une in­
dication complementaire de ce volume est exprimee 
en nombre d'assiettes ou de tasses, l'unite 
<< assiette >> do it correspondre a une contenance mini-

6 
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1. in change 
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mum de 250 ml; !'unite « tasse » a une contenance 
minimum de 150 ml et !'unite «petite tasse », 
reservee aux potages exotiques, a une con­
tenance minimum de 100 ml; 

d) Pour les produits definis a l'annexe I, para­
graphe 10, Ia mention, en ordre decroissant selon 
Ia quantite presente, des composants suivants: 
matieres grasses, viande ou poisson, Jegumineuses, 
autres legumes, cereales ou produits a base de 
cereales dont les pates alimentaires, lait ou pro­
duits laitiers; 

e) Pour les produits contenant une ou plusieurs des 
substances enumerees a l'annexe II, chapitre I a III, 
selon le cas, Ia mention «colore>>, <<avec agents 
anti-oxygenes >>, <<avec agents emulsifiants-stabili­
sants >>, <<avec agents epaississants >> ou <<avec agents 
gelifiants >> ; 

f) Le nom ou Ia raison sociale et l'adresse ou le 
siege social du fabricant, du conditionneur ou 
d'un vendeur; 

g) Le nom du pays d'origine pour les produits 
importes des pays tiers. 

2. Si Ia denomination ou Ia presentation des pro­
duits definis a l'annexe I, paragraphes 5 a 11, met en 
relief Ia presence d'un ou plusieurs composants 
determines, ceux-ci doivent avoir ete mis en ceuvre en 
quantite suffisante pour influencer les caracteristiques 
organoleptiques du produit. 

3. Les Etats membres interdisent que les mentions 
ou images figurant sur les recipients, emballages ou 
etiquettes du produit defini a l'annexe I, paragraphe 4, 
£assent allusion a Ia presence ou a !'utilisation de 
viande ou d'extrait de viande. 

4. Les Etats membres interdisent qu'aux produits 
definis a l'annexe I et contenant de l'acide glutamique 
ou ses sels soit attribuee une valeur therapeutique ou 
une particuliere valeur nutritive, fondee sur Ia presence 
de ces substances. 

5. Par derogation a !'article 1, paragraphe 1, les 
Etats membres peuvent interdire sur leur territoire Ia 
mise dans le commerce des produits definis a l'an­
nexe I si les indications prevues au paragraphe 1 du 
present article, aline as a, b, c, d · et e, ne figurent pas 
dans leurs langues nationales. 

6. Par derogation au paragraphe 1, si la face Ia 
plus grande de l'emballage le plus proche du produit 
n'est pas superieure a 15 cm2

, les indications prevues 
au paragraphe 1, alineas b, c, d et e peuvent ne figurer 
que sur les emballages ou recipients dans lesquels 
plusieurs unites du meme produit sont mises en vente 

TEXTE MODIFIE 

2. inchange 

3. in change 

4. inchange 

5. inchange 

6. Par derogation au paragraphe 1, si Ia face Ia 
plus grande de l'emballage le plus proche du produit 
n'est pas superieure a 15 cm2

, les indications prevues 
au paragraphe 1, alineas b, c, d, peuvent ne figurer 
que sur les emballages ou recipients dans lesquels 
plusieurs unites du meme produit sont mises en vente 
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au detail, a condition que chaque emballage ou 
recipient ne contienne pas plus de 50 unites; ce chiffre 
est porte a 500 lorsque la face la plus grande de 
l'emballage le plus proche du produit est inferieure a 
10 cm2

• 

Article 5 

Les Etats membres ne peuvent interdire ni entraver 
le commerce des produits definis a l'annexe I et 
fabriques a l'interieur de la Communaute, pour des 
motifs concernant 

- les materiaux d'emballage, 

- les inscriptions relatives a la date de peremption, 

si ces produits sont conformes a la legislation de 
l'Etat membre d'origine. 

Article 6 

1. Sont determinees selon la procedure prevue a 
!'article 7, les modalites relatives au prelevement des 
echantillons et les methodes d'analyse necessaires au 
contr6le de la composition et des caracteristiques de 
fabrication des produits definis a l'annexe I. 

2. Selon la meme procedure et sur la base des 
resultats des recherches scientifiques et techniques, 
peut etre modifiee ou completee l'annexe II de la 
presente directive. 

Article 7 

1. Dans les cas ou il est fait reference a la 
procedure definie au present article, le Comite perma­
nent des denrees alimentaires institue par la decision 
du Conseil du ... , ci-apres denomme le << Comite >>, est 
saisi par son president, soit a !'initiative de celui-ci, 
soit a la demande d'un Etat membre. 

2. Au sein du Comite, les voix des Etats membres 
sont affectees de la ponderation prevue a !'article 148, 
paragraphe 2, du traite. Le president ne prend pas part 
au vote. 

3. Le representant de la Commission soumet un 
projet des mesures a prendre. Le Comite emet son avis 
sur ces mesures dans un delai que le president peut 
fixer en fonction de l'urgence des questions soumises 
a examen. II se prononce a la majorite de douze voix. 

4. La Commission arrete les mesures et les met 
immediatement en application, lorsqu' elles sont con-
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au detail, a condition que chaque emballage ou 
recipient ne contienne pas plus de 50 unites; ce chiffre 
est porte a 500 lorsque la face la plus grande de 
l'emballage le plus proche du produit est inferieure a 
10 cm2

• 

Article 5 

1. Les Etats membres ne peuvent interdire ni entra­
ver le commerce des produits definis a l'annexe I et 
fabriques a l'interieur de la Communaute, pour des 
motifs concernant 

- les materiaux d'emballage, 

si ces produits sont conformes a la legislation de 
l'Etat membre d'origine; 

2. Les Etats membres rendent obligatoire !'indica-
tion sur l'emballage de Ia date de peremption. 

Article 6 

1. Sont determinees selon la procedure prevue a 
!'article 7, au plus tard a Ia date d'entree en vigueur 
de Ia directive, les modalites relatives au prelevement 
des echantillons et les methodes d'analyse necessaires 
au contr6le de la composition et des caracteristiques 
de fabrication des produits definis a l'annexe I. 

2. Selon la meme procedure et sur la base des 
resultats des recherches scientifiques et techniques, 
peut etre modifiee l'annexe II de Ia presente directive. 

Article 7 

1. inchange 

2. inchange 

3. inchange 

4. La Commission arrete les mesures qui sont direc­
tement applicables. Si toutefois ces mesures ne sont pas 
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formes a l' avis du Co mite. Si elles ne sont pas con­
formes a l' avis du Comite, au en l' absence d' avis, la 
Commission soumet aussitot au Conseil une proposi­
tion relative aux mesures a prendre. 

Si, a l' expiration d'un delai 'de trois mois, le Conseil, 
statuant a la majorite qualifiee, n' a pas arrete de 
mesures, la Commission arrete les mesures proposees 
et les met immediatement en application. 

TEXTE MODIFIE 

conformes a I' avis du Comite, la Commission en saisit 
aussitot le Conseil. Dans ce cas, la Commission peut 
differer d'un mois a compter de cette notification, 
!'application des mesures qu'elle a decidees. 

Le Conseil statuant a la majorite qualifiee, peut 
prendre une autre decision dans le delai d'un mois. 

Article 8 

La presente directive ne s'applique pas aux produits 

a) Destines a etre exportes hors de la Communaute; 

b) Importes des pays tiers et destines a faire l'objet 
d'un trafic de perfectionnement actif. 

Article 9 

1. Les Etats membres prennent toutes mesures utiles 
pour se conformer a la presente directive 12 mois au 
plus tard apres sa notifcation et en informent 
immediatement la Commission. 

2. Des la notification de la presente directive, les 
Etats membres veillent en outre a informer la Com­
mission, en temps utile pour presenter ses observa­
tions, de tout projet ulterieur de dispositions essen­
tidies d'ordre legislatif, reglementaire ou administratif 
qu'ils envisagent d'adopter dans le domaine regi par 
la presente directive. 

Article 10 

Les Etats membres sont destinataires de la presente 
directive. 

Annexes I a III- inchange (1) 

(1) Pour le texte, voir]. 0. n" C 136 du 19 decembre 1968, p. 10 et s. 
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B 

EXPOSE DES MOTIFS 

I - Generalites 

1. La proposition de directive definit: 

les produits pour lesquels les legislations doivent 
etre harmonisees, 

la composition de ces produits, 

les substances qui peuvent y etre incorporees au 
cours de la fabrication, 

les conditions sous lesquelles les produits peuvent 
etre utilises, 

les inscriptions devant figurer sur ces produits 
(etiquetage). 

2. Etant donne que les divergences existant actuelle­
ment entre les legislations des Etats membres cons­
tituent une entrave a la libre circulation de ces pro­
duits et conduisent a des disparites dans les condi­
tions de concurrence, il est necessaire, en vertu de 
!'article 100 du traite, d'harmoniser les dispositions 
regissant cette matiere. 

3. La commission des affaires sociales et de la sante 
publique a etudie la proposition de directive sous un 
double aspect, a sa voir: 

la protection du consommateur contre les domma­
ges corporels pouvant resulter de !'utilisation 
d'additifs dangereux pour la sante dans la fabri­
cation des produits, 

la protection du consommateur contre les abus et 
les erreurs pouvant decouler d'un marquage faux 
ou insuffisant du produit. 

Enfin, la commission se prononce conformement 
aux avis qu'elle a emis precedemment sur la creation 
envisagee d'un Comite permanent des denrees alimen­
taires. 

Selon les renseignements fournis par le represen­
tant de la Commission, celle-ci a associe a la redac­
tion de la proposition de directive le service charge 
des problemes interessant les consommateurs, qui fut 
cree au printemps 1968 aupres de la direction generale 
«Concurrence>>. Pour la commission des affaires socia­
les et de la sante publique, il est important qu'elle 
dispose, au moment d'examiner des propositions de 
l'executif interessant les consommateuts, de !'avis 
qualifie de ce service special, qui entretient des contacts 
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permanents avec les organisations representatives des 
consommateurs. 

4. En principe, il faut rappeler que dans ses prece­
dents rapports sur la legislation des denrees alimen­
taires, la commission a toujours ete d'avis que la 
protection de la sante du consommateur devait avoir 
la priorite absolue sur des considerations d'oppor­
tunite economique. En outre, la commission a chaque 
fois defendu le point de vue que, lorsqu'il s'agit 
d'introduire des mesures d'harmonisation dans le sec­
teur des denrees alimentaires, il convient de garantir, 
par des prescriptions imperatives, que les produits 
seront marques d'une fas;on claire et veridique afin de 
mettre le consommateur a l'abri de tous abus ou 
erreur. 

5. Dans son avis sur la proposlt!on de resolution 
de M. Metzger relative au renforcement de la position 
du consommateur dans le marche commun, la com­
mission a expressement invite l'execurif <<a arreter des 
mesures complementaires visant a assurer et a main­
tenir la transparence du marche, telles que !'elaboration 
de prescriptions communes en ce qui concerne la 
designation de la qualite des produits sur !'etiquette et 
!'interdiction de la publicite abusive>> (1). 

Dans cet avis, la commission a aussi demande que 
les consommateurs soient suffisamment informes. 
Ceux-ci doivent avoir la possibilite de se rendre 
compte de la valeur exacte des produits et de prendre 
une decision en ce qui concerne leur achat en se 
fondant sur les seules indications de !'etiquette. 

II - Examen des problemes essentiels souleves 
par la proposition de directive 

6. En vertu de !'article 3, seul est autorise, dans la 
fabrication des produits en cause, l'emploi des 
additifs (2

) enumeres a l'annexe II. De plus, les 
pourcentages maxima tels qu'ils sont definis a cette 
annexe ne doivent pas etre depasses dans le produit 
fini (paragraphe 1). 

(
1

) Cf. doc. PE 20.440/de£. paragraphe 11. 

(
2

) Sont autorisCs comme additifs 7 matiCres colorantcs, 24 agents anti­
oxygCnes, 19 agents emulsifiants, stabilisants, epaississants et gClifiants, 
et 2 gaz protectcurs qui sont I' anhydride carbonique et l'azote. 



D'autres additifs sont autorises s'ils proviennent du 
traitement de matieres premieres autorisees par Ia 
legislation de l'Etat membre d'origine (paragraphe 2, 
alinea 1). 

Au cours de l'examen de la proposition en com­
mission, certains membres ont souleve la question de 
savoir comment il sera possible de determiner si les 
residus proviennent d'un traitement de matieres pre­
mieres ou de ]'incorporation de l'additif au produit 
fini, et comment le pays importateur pourra controler 
de que! traitement il s'agit et s'il est autorise. Enfin, 
il ne faut pas oublier que le but du marche commun 
est precisement d'eviter autant que possible les con­
troles qui constituent de serieuses entraves aux echan­
ges. La disposition en question ne constitue pas une 
mesure d'harmonisation proprement dite et certains 
doutes ont ete exprimes quant a sa compatibilite avec 
!'esprit de !'article 100 du traite. En effet, elle oblige 
l'Etat importateur a accepter des produits contenant 
des residus d'additifs differents selon l'Etat membre 
dans lequel ces produits sont acquis. En outre, elle 
peut egalement etre une source de discrimination. 
Sont en effet desavantages les Etats membres exen;:ant 
le controle sanitaire le plus strict, car leurs possi­
bilites d'exportation sont plus faibles que celles des 
Etats ayant une legislation moins rigoureuse. 

D'eventuelles traces d'anhydride sulfureux prove­
nant d'un des traitements de Ia matiere premiere ne 
peuvent depasser 20 mg par litre du produit prepare 
suivant le mode d'emploi et 50 mg par litre dans 
le cas de potages a base de fruits sees et presentant 
un gout sucre (paragraphe 2, alinea 2). lei aussi le 
probleme du controle se pose. 

7. Sur proposition du rapporteur, votre commission, 
en depit des reserves mentionnees, a decide de main­
tenir !'article 3, paragraphe 2, en esperant qu'aucun 
residu prejudiciable a !a sante humaine ne subsistera 
dans les produits destines a Ia consommation humaine. 

8. La commrss10n se felicite de !a disposition de 
!'article 4, paragraphe 4, selon laquelle il est interdit 
d'attribuer une valeur therapeutique ou une parti­
culiere valeur nutritive a Ia presence d'acide glutami­
que ou de ses sels dans les produits. 

9. En vertu de !'article 4, paragraphe 5, les indi­
cations portees sur les recipients, les emballages ou les 
etiquettes doivent etre redigees dans Ia langue du pays 
importateur; dans le cas contraire, Ia vente des 
produits en cause peut etre interdite. Cette disposition, 
dont Ia commission se felicite particulierement, vise a 
eviter tout malentendu et sert par consequent les 
interets du consommateur. 

10. Aux termes de !'article 4, paragraphe 6, !'indi­
cation du mode d'emploi, du poids ou du volume des 
composants et des additifs n'est cependant pas obli­
gatoire, si !a face Ia plus grande de l'emballage 

n'est pas supeneure a 15 cm2 et si l'emballage ne 
contient pas plus de 50 unites au si Ia face Ia plus 
grande de l'emballage est inferieure a 10 cm2 et si 
l'emballage ne contient pas plus de 500 unites. 

La commission constate que les consommateurs, si 
petit que soit l'emballage, ont droit a une infor­
mation suffisante sur Ia nature et Ia composition de 
denrees alimentaires qui leur sont offertes. Selon une 
communication de l'executif, les fabricants invoquent 
cependant des difficultes techniques d'impression. Tout 
en etant consciente de ces difficultes, Ia commission 
exige qu'en tous cas les additifs utilises soient indiques, 
meme sur les tout petits emballages. C'est une 
question de politique sanitaire. Sans doute l'annexe II 
indique-t-elle les teneurs maximales admissibles pour 
les differents additifs. II n'en demeure pas moins que 
1' organisme de certaines personnes a une sensibilite 
au-dessus de !a moyenne et ne tolere par consequent 
meme pas de faibles quantites d'additifs. Ces person­
nes ne peuvent se premunir contre les dangers que 
ces produits presentent pour leur sante qu'a con­
dition d'etre informes dans taus les cas de Ia presence 
eventuelle d'additifs. 

C' est pourquoi les termes « et e)) doivent etre 
supprimes a !'article 4, paragraphe 6. 

11. En vertu de !'article 5, le commerce de pro­
duits dans Ia Communaute ne peut etre interdit ou 
entrave lorsque les materiaux d'emballage et les 
inscriptions relatives a Ia date de peremption des 
produits sont conformes a !a legislation de l'Etat 
membre d'origine. 

A cet egard, Ia commrssron insiste pour que 
!'indication de la date de peremption soit rendue 
obligatoire dans toute Ia Communaute. Cela est 
indubitablement dans !'interet de Ia protection sani­
taire de Ia population. Les condiments en particulier 
sont de ces produits qui, en general, ne se con­
somment pas rapidement. Faute d'en connaitre la duree 
de conservation, le consommateur court done le risque 
d'absorber des denrees avariees. De plus, Ia Commu­
naute devrait toujours s'efforcer d'adopter le regime 
le plus axe sur le progres et rendre ainsi tangible 
pour Ia population les avantages du marche commun. 

12. L'article 6, paragraphe 1, prevoit que les modali­
tes relatives au prelevement des echantillons et les 
methodes d'analyse necessaires au controle de Ia 
composition et des caracteristiques de fabrication des 
produits sont determinees selon une procedure pre­
voyant Ia consultation d'un comite permanent des 
denrees alimentaires. 

La commission des affaires sociales et de Ia sante 
publique, fidele en cela a ses precedents avis, insiste 
pour que Ia fixation des modalites de prelevement 
des echantillons et des methodes d'analyse intervienne 
en meme temps que !'entree en vigueur de Ia direc­
tive dans les Etats membres. C'est en effet la seule 
fa<;on d'assurer un controle efficace en vue de Ia 
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,protection du consommateur. De plus, on evite ainsi 
que les fabricants, qui doivent souvent prendre des 
dispositions a long terme, ne patissent d'une incer­
titude juridique s'etendant sur de longues annees. Aussi 
les travaux des experts en cette matiere devraient-ils 
etre acce!eres et termines dans les meilleurs de!ais en 
depit de certaines reserves de l'executif. Cela ne 
devrait pas presenter de difficultes si !'on considere que 
les travaux ont commence des l'annee 1964. 

La Commission declare partager ce vreu de !a com­
mission des affaires sociales et de !a sante publique; 
elle croit cependant qu'il ne sera pas possible de le 
satisfaire etant donne que le Conseil n'a pas encore 
mis en place le Comite permanent des denrees alimen­
taires. C'est une raison supplementaire pour insister 
sur !a necessite de creer ce comite sans de!ai. 

13. Aux termes de !'article 6, paragraphe 2, !a liste 
des additifs autorises a l'annexe II peut etre modifiee 
ou completee sur !a base des resultats des recherches 
scientifiques et techniques apres consultation du 
Comite permanent des denrees alimentaires. 

A cet egard, !a commission demande que soit 
egalement prise en consideration la possibilite de 
rtiduire l'annexe II dele directive. En effet, le progres 
scientifique et technique dans la domaine de la con­
servation et du conditionnement des denrees alimen­
taires devrait precisement consister a utiliser a l'avenir 
mains d'additifs, qui ne sont jamais que des expe­
dients. C'est d'ailleurs dans ce sens que le Parlement 
europeen s'est deja prononce. En ce qui concerne la 
directive portant modification de la reglementation 
relative aux matieres colorantes pouvant etre em­
ployees dans les denrees destinees a alimentation 
humaine, le vreu avait ete exprime de voir la Com­
mission et le Conseil, chacun dans le cadre de ses 
competences, faire en sorte «que. . . les travaux des 
experts soient poursuivis en vue de reduire constam­
ment et autant que possible le nombre des colo­
rants» (1). 

De plus, lors de l'examen du projet de directive 
concernant les agents anti-oxygenes pouvant etre 
employes dans les denrees destinees a !'alimentation 
humaine, les principes suivants ont ete mis en avant: 

<<II ne suffit pas que l'inocuite d'une substance ait 
ete prouvee pour que son emploi dans les denrees 
alimentaires soit autorise. II faut en plus que 
l'emploi de cette substance reponde a un veritable 
besoin des consommatcurs. Or, ce besoin n'est 
reel que si un redoublement des soins apportes a 
la production, au conditionnement et au stockage 
ne suffit pas a assurer sa conservation pendant 
un temps suffisamment long,, (2). 

Votre commission invite par consequent l'executif 
a rayer les mots << ou completee )) figurant au deu-

(
1

) Cf. le rapport de M. Kriedemann, fait au nom de Ia commission de 
]'agriculture, doc. 88/64, paragraphc 8. 

(
2

) Cf. le rapport de M. Angioy fait au nom de Ia commission de 13 
protection sanitaire, doc. 109/64, paragraphc 9. 
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xieme paragraphe de l' article 6; le representant de 
l'executif a donne son accord a cette proposition de 
modification. 

14. L'article 7 regit la procedure de travail du 
Comite permanent qes denrees alimentaires. 

A cct egard, la commission, s'appuyant sur ses 
precedents avis (3

), exprime son etonnement devant le 
fait que l'executif n'a pas tenu compte, dans la 
proposition de directive, des objections politiques de 
fond que le Parlement europeen a e!evees a maintes 
reprises a l'egard de la procedure de travail prevue 
pour ce comite et les comites analogues, et qu'il a de 
nouveau passe outre aux propositions concretes de 
compromis que le Parlement a formulees. 

La commission des affaires sociales insiste done 
une nouvelle fois pour qu'il ne soit accorde au Comite 
permanent des denrecs alimcntaires qu'une voix con­
sultative. L'executif n'a pas le droit de transferer a ce 
comite unc part de ses propres attributions. L'executif 
ne doit pas non plus etre lie aux decisions du Comite, 
mais decider sous sa propre responsabilite. II doit a voir 
la possibilite, en prenant sa decision, de s'ecarter 
de l'avis emis par le Comite des denrees alimentaires. 
Une telle disposition est d' ailleurs necessaire pour 
que le Parlement europeen puisse exercer un controle 
normal sur !a Commission dans le secteur de la 
legislation sur les denrees alimcntaires. 

La commission des affaires sociales et de la sante 
publique ne peut admettre que l'executif fasse des 
propositions qui aboutissent a le deposseder encore 
davantage de ses pouvoirs. II ne peut etre question de 
transferer peu a peu les pouvoirs de !a Commission au 
Conseil. Pour toutes ces raisons, la commission 
insiste-d' accord en eel a a vee! a commission saisie pour 
avis, la commission juridique, a !'avis de laquelle il est 
renvoye- pour que l' article 7, paragraphe 4, so it modi­
fie de la fa<;:on suivante: 

<<La Commission arrete des mesures qui sont direc­
tement applicables. Si toutefois ces mesures ne sont 
pas conformes a !'avis du Comite, la Commission 
en saisit aussitot le Conseil. Dans ce cas, !a Com­
mission peut differer d'un mois a compter de cette 
notification, !'application des mesures qu'elle a 
decidees. 

Le Conseil statuant a la majorite qualifiee, peut 
prendre une autre decision dans le de!ai d'un mois.>> 

15. L'article 9, paragraphe 1, prevoit que les Etats 
mcmbres prennent toutes mesures utiles pour se con­
former a la presente directive 12 mois au plus tard 
apres sa notification. 

La commission constate avec satisfaction que, don­
nant suite a ses avis ct a ceux du Parlement euro-

(3) Cf. notamment le rapport dC M. 1\fiiller concernant le saccharose 
destine a la consummation humaine, doc. 76/68, paragraphcs 12 et 13. 



peen, l'executif a enfin renonce au delai de 18 mois 
qu'il justifiait en faisant valoir la lourde procedure 
parlementaire a suivre dans les Etats membres. Ainsi 
qu'on s'en souvient, la commission a recemment en­
core invite l'executif, notamment dans le rapport 
Jarrot sur le materiel electrique et dans l'avis Laudrin 
sur les oleoducs, a ramener de 18 a 12 mois le de!ai 
de mise en vigueur des directives. La commission 
retient la fixation du de!ai de 12 mois comme un 
precedent pour les directives futures tendant a eliminer 
les entraves techniques aux echanges. 

16. L'annexe I contient les definitions des differents 
produits. La commission exprime son etonnement de 
ce que le champ d'application de la directive se limite 
aux condiments liquides pour potage et autres mets 
(cf. annexe I, paragraphe 4) et ne comprend pas les 
condiments en poudre qui sont d'un emploi identique. 
Les aromates en poudre sont en effet, eux aussi, le plus 
souvent enrichis d'acide glutamique ou de ses sels. 

Au dire du representant de l'executif, il n'y a 
aucune raison d'etendre le champ d'application de la 
directive aux aromates en poudre, les echanges de ce 
produit n'etant soumis a aucune entrave. 

17. L'annexe II enumere les additifs qui peuvent 
etre incorpores aux produits et les conditions dans 
lesquelles ils peuvent l'etre. 

A ce sujet, votre commission prend acte de 
!'assurance qui lui a ete donnee par l'executif, a 
savoir que les teneurs maximales fixees garantissent 
le consommateur contre tout effet prejudiciable a la 
sante. Elle juge cependant inopportun que dans de 
nombreux cas il n'ait pas ete fixe de teneur maxi­
male et qu'il faille s'en remettre aux prescriptions 
fournies par le mode d'emploi. Elle aurait prefere que, 
dans le cadre de cette directive, des teneurs maxi­
males soient fixees pour taus les produits mentionnes. 

13 



ANNEX£ 

Avis de Ia commission juridique 

Redacteur: M. Deringer 

Monsieur le President, 

La commission juridique a ete chargee d'elaborer pour 
Ia commission des affaires sociales et de Ia sante publique 
un avis sur une proposition de Ia Commission des Commu­
nautes europeennes au Conseil concernant 

Une directive relative au rapprochement des legisla­
tions des Etats membres concernant l'extrait de viande, 
l'extrait de levure, l'extrait de proteines, l'arome pour 
potages et autres mets, les bouillons, les potages et les 
sauces a base de viande (doc. 171/68). 

La commission juridique s'est interessee a cette proposi­
tion dans Ia mesure oil le texte souleve un probleme d'ordrc 
institutionnel, a savoir celui de !'intervention et le fonc­
tionnement du Comite permanent des denrees alimentaires. 

L'article 7 de Ia directive fixe comme suit le mode de 
fonctionnement de ce Co mite: 

<< Le representant de Ia Commission soumet un projet 
des mesures a prendre. Le Comite emet son avis sur ces 
mesures dans un delai que le president peut fixer en 
fonction de l'urgence des questions soumises a son 
examen. II se prononce a Ia majorite de douze voix. 

La Commission arrete les mesures et les met imme­
diatement en application, lorsqu'elles sont conformes a 
!'avis du Comite. Si elles ne sont pas conformes a !'avis 
du Comite ou en !'absence d'avis, Ia Commission 
soumet aussitot au Conseil une proposition relative aux 
mesures a prendre. 

Si, a !'expiration d'un delai de trois mois, le Conseil, 
statuant a Ia majorite qualifiee, n'a pas arrete de mesu­
res, Ia Commission arrete les mesures proposees et les 
met immediatement en application.>> 

La commission juridique a examine de maniere generale 
cette procedure institutionnelle dans le rapport que 
M. Jozeau-Marigne a soumis au Parlement en octobre 
dernier au nom de Ia commission (doc. 115/68). 

Dans ce rapport, Ia commission juridique a adopte Ia 
conclusion suivante: 

Si Ia procedure prevue n'est pas, de jure, incompa­
tible avec le traite, elle n'est toutefois pas sans danger 
sur le plan politique. En effet, le traite C.E.E., et plus 
precisement son article 155, aurait permis de faire de Ia 
Commission des Communautes le seul pouvoir executif de 
!a Communaute, a charge pour elle de recueillir les avis 
qu'elle jugerait necessaires, selon les modalites qu'elle 
choisirait. Toutefois, dans le cadre des comites, les Etats 
membres participent toujours davantage au pouvoir exe­
cutif; meme si leurs avis sur les propositions de Ia 
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Commission n'ont pas un caractere obligatoire, ils peuvent 
finalement prendre au sein du Conseilla decision finale en 
cas de desaccord. II est vrai qu'il y a eu, jusqu'a present, 
peu d'oppositions entre Ia Commission et les Etats 
membres au sein des comites mais si le cas devait se 
produire, il se poserait alors un probleme politique 
serieux. Des lors, le Conseil ne devrait plus prendre Ia 
decision finale sans avoir prealablement consulte le Parle­
ment. 

Dans sa resolution relative au rapport de Ia commis­
sion juridique, qu'il a adoptee le 3 octobre 1968, le Parle­
ment exprime ses reserves en ces termes: 

<<B - En ce qui concerne !'intervention de comites: 

8. Constate, dans Ia C.E.E., une evolution institu­
tionnelle qui se traduit par !'intervention de plus en 
plus frequente dans les procedures d'execution du droit 
communautaire derive, d'organismes non prevus par le 
traite et generalement denommes <<comites»; 

9. Constate que ces comites font participer ainsi 
aux competences executives de Ia Communaute, non 
seulement des representants des milieux interesses 
(travailleurs, employeurs, conscimmateurs, etc.), mais 
aussi des representants des -I tats membres; 

10. Estime que si une telle procedure pent permettre 
aux institutions executives de prendre leurs decisions en 
route connaissance de cause, 

elle doit, n'etant pas prevue par le traite, n'etre 
instituee qu'avec le maximum de prudence politique 
et de fa<;on a ne pas porter atteinte au regime 
institutionnel de Ia Communaute; 

elle doit reserver strictement aux comites un role 
exclusivement consultatif; 

elle ne doit leur permettre en aucun cas de partager 
le droit de decision des institutions competentes; 

elle ne doit pas avoir comme consequence un 
retard injustifiable dans !'elaboration et Ia mise en 
vigueur des mesures a prendre; 

11. Estime que dans tons les cas oil, a Ia suite d'une 
opposition entre Ia Commission et un comite, le Conseil 
decide de prendre lui-meme Ia decision, il doit le faire 
apres avoir consulte le Parlement;». 

Par !'avis qu'elle vous communique par Ia presente, Ia 
commiSSIOn juridique ne pent que conformer sa position 
anterieure. 

Veuillez agreer, Monsieur le President, !'expression de 
rna consideration distinguee .. 




